
◆◆ w w w . l e d e v o i r . c o m

V O L .  C N o  2 5 1   ◆ L E  J E U D I  5  N O V E M B R E  2 0 0 9 1 , 1 0 S| + T A X E S = 1 , 2 5 S|

Annonces....... B 3
Avis publics .. B 4
Bourse............ B 2
Culture ........... B 7
Décès .............. B 3
Économie ...... B 3
Éditorial ........ A 6

Idées .............. A 7
Météo .............. B 6
Monde ............ B 5
Mots croisés . B 6
Sports ............. B 6
Sudoku........... B 5
Télévision ...... B 7

I N D E X            I N D E X            

AGENCE FRANCE-PRESSE

«Le Médicis est un prix à part. C’est un prix élégant et discret en dehors du grand bruit qui touche
le lecteur qui est à l’af fût de la grande littérature. Ça va avec mon livre, qui n’est pas gras, mais
fait d’une structure plus maigre», a dit hier Dany Laferrière.

LE MÉDICIS À DANY LAFERRIÈRE

A M É L I E  D A O U S T - B O I S V E R T

P lus de la moitié des étudiants qui ont été ad-
mis au cégep l’an dernier sans avoir obtenu

leur diplôme d’études secondaires (DES) ont
échoué ou abandonné. C’était la première cohor-
te à profiter des exigences d’admission réduites.

Selon les données compilées par Le Devoir, en-
viron 45 % des jeunes sans DES inscrits au cégep
à l’automne 2008 ont poursuivi leurs études à l’hi-
ver 2009. Ces taux varient de 20 à 86 %, selon les
cégeps. Certains étudiants n’ont pas terminé le
cours secondaire manquant
tel que requis, l’ont échoué
ou ont échoué la majorité de
leurs cours collégiaux. 

Leurs résultats sont nette-
ment en deçà de la moyenne: à
la première session, de 80 à
85 % des cégépiens réussissent.

Ni le ministère de l’Éduca-
tion, ni les services régionaux
d’admission, ni la Fédération
des cégeps n’ont pu dresser au
Devoir un bilan de la réussite
de la cohorte admise au cégep
à l’automne 2008 avec six uni-
tés manquantes à leur DES.

La moitié de 30 cégeps
concernés pour cette session
ont fourni leurs résultats au
Devoir, soit plus de 400 des
800 élèves touchés. Un taux
de réussite vraiment «très
faible», constatent les col-
lèges. «La tendance est pas
mal la même dans tous les cégeps», observe la
présidente de l’Association des registraires du
Québec, Julie Allard. Jean Trudelle, de la Fédéra-
tion nationale des enseignantes et des ensei-
gnants du Québec, déplore que le suivi des résul-
tats scolaires de ces élèves, demandé à deux re-
prises au ministère, puis devant le Conseil supé-
rieur de l’éducation, n’ait jamais été fait.

«On ouvre la porte, mais favorise-t-on la réussi-
te? Les cégeps n’ont pas vraiment eu le temps…»,
analyse le directeur du SRAM, Gaétan Faucher.
Lâchés dans la jungle collégiale sans accompa-
gnement, la plupart des nouveaux admis «quasi
diplômés» se perdent en cours de route. 

Les collèges acceptent ces étudiants à la condi-
tion qu’ils obtiennent, avant la session suivante,
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55 % des
étudiants
échouent ou
abandonnent

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

Ottawa — Deux pancartes par projet, et le tout
aux frais du «bénéficiaire»: le gouvernement

conservateur impose aux municipalités la res-
ponsabilité d’installer et de payer pour les pan-
cartes géantes vantant le plan d’action écono-
mique du Canada, révèle un document officiel.

Les libéraux ont en effet mis en lumière hier le
fait que tous les investissements du Fonds de stimu-

lation de l’infrastructure (la
pierre angulaire du plan de re-
lance) faits en Ontario sont as-
sujettis à des directives de si-
gnalisation très précises.

Selon le site Internet de Fi-
nancement de l’infrastructure
Canada-Ontario, les municipa-
lités doivent ainsi «produire et
installer des panneaux recon-
naissant le financement consen-
ti par les gouvernements du Ca-
nada et de l’Ontario» pour tout
projet financé.

Une «stratégie signalétique»
établit ensuite que deux grandes
pancartes doivent être installées
pour signaler chaque projet. Des
photos des pancartes doivent

être envoyées au gouvernement pour prouver le res-
pect des normes, indique-t-on.

Les directives sont claires: un panneau fédéral
et un autre provincial doivent être produits et ins-
tallés pour chaque projet, dans un endroit visible
(on prévoit même une stratégie si le projet se «dé-
roule essentiellement sous terre»); si un panneau a
déjà été produit, de nouvelles affiches doivent
néanmoins être installées; les coûts d’installation
sont assumés par la municipalité faisant partie du
partenariat, payés à même l’enveloppe octroyée.
Finalement, l’affichage doit demeurer en place au
moins 90 jours après la fin des travaux.

Ailleurs, on peut lire que les coûts estimés de
production de chacune des pancartes exigées oscil-
lent entre 2250 $ et 4250 $. Ces chiffres confirment
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Deux
pancartes
par projet,
aux frais 
de la Ville
La facture totale pourrait
atteindre 45 millions

I S A B E L L E  P A R É

A
vec toute la désinvolture qu’on lui
connaît, Dany Laferrière était l’objet
de l’attention du Tout-Paris hier, après
avoir été sacré lauréat du prix Médicis
pour son dernier livre, L’Énigme du

retour, devenant ainsi le second écrivain québé-
cois à accéder à ce cercle littéraire restreint.

Décrété vainqueur dans la catégorie «roman
français» dès le premier
tour de scrutin devant
Alain Blottière pour Le
Tombeau de Tommy, La-
ferrière s’est dit hier com-
blé de remporter ce prix
qui, a-t-il dit au Devoir, lui
sied comme un gant.

Toujours fanfaron, il s’est empressé d’ajouter
que ce prix lui allait d’ailleurs bien mieux que le
Goncourt, décerné plus tôt cette semaine à l’au-
teure sénégalaise Marie NDiaye par les pontes
de la littérature française.

«Le Médicis est un prix à part. C’est un prix élé-
gant et discret en dehors du grand bruit qui touche
le lecteur qui est à l’affût de la grande littérature.
Ça va avec mon livre, qui n’est pas gras, mais fait
d’une structure plus maigre», a-t-il dit, grasseyant
bien ses «r» avec la verve qui le caractérise.

Quarante-trois ans après Marie-Claire Blais, lau-
réate du prix Médicis en 1966 pour Une saison dans
la vie d’Emmanuel, Laferrière devient ainsi le se-
cond écrivain québécois à recevoir cet honneur.
Quoique, à Paris, on désignait souvent hier l’écri-
vain, établi depuis 33 ans au Québec, comme un
«enfant de Port-au-Prince».

Sous le feu des projecteurs depuis le début de
la journée, Laferrière, éternel débonnaire, était vi-
siblement comme un poisson dans l’eau dans ce

tourbillon médiatique,
enfilant les entrevues à
la chaîne et lançant
même à la blague aux
photographes de la pres-
se française qui lui de-
mandaient de poser avec
son roman dans les

mains: «C’est mon corps que vous voulez?»
Celui qui est toujours en lice pour le prix Femi-

na, le prix France Télévision, le prix France cultu-
re Télérama et le prix Wepler s’est montré malgré
tout humble devant toute cette agitation.

«Je n’ai aucun sens de la carrière. J’écris des
livres, c’est tout. Il y a 19 ans, mon premier livre a
fait beaucoup plus de tapage que ça. On en a
même fait un film et je n’ai pas perdu la tête! Il n’y
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«Je n’ai aucun sens de la carrière.
J’écris des livres, c’est tout.»

Marie-Claire Blais a été la dernière
Québécoise à remporter le prix
Médicis, en 1966, pour Une saison 

dans la vie d’Emmanuel

■ L’éditorial de Marie-Andrée Chouinard: Nos éloges... page A 6

FONDS DE
L’INFRASTRUCTURE

LE CÉGEP SANS DIPLÔME
DU SECONDAIRE

John Baird

G R I P P E  A ( H 1 N 1 )

Le pèlerinage à La Mecque pourrait amplifier la pandémie 

«On les
accepte, mais
on ne réunit
pas les
conditions de
leur réussite.
Ils coulent au
secondaire, 
ils coulent au
cégep. [...] 
On pourrait
les décourager
à jamais.» 

Les millions de pèlerins risquent de répandre la maladie partout sur la planète Page A 8

GRIPPE A(H1N1)

La vaccination des
bambins est devancée
■ À lire en page A 3

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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E n septembre 2002, la Gazette avait verte-
ment dénoncé dans sa page éditoriale l’in-
vitation à un tournoi de golf bénéfice que

l’Union des citoyens de l’île de Montréal, rebaptisée
Union Montréal depuis, avait adressée au nom du
maire Gérald Tremblay à des entreprises qui, pour
250 $, se voyaient offrir des «rencontres intéres-
santes», y compris avec M. Tremblay lui-même.

Toujours prêt à s’amender, le maire avait alors
expliqué qu’il avait confié à un groupe de travail le
mandat d’examiner des formules de financement
qui respectaient mieux l’esprit de la Loi sur le finan-
cement des partis politiques. De toute évidence,
cette initiative n’a pas eu plus de suite que toutes
celles que M. Tremblay dit avoir prises pour com-
battre la corruption depuis huit ans.

Il est vrai qu’il avait également demandé au mi-
nistre des Affaires municipales de l’époque, André
Boisclair, de revoir le mode de financement des
partis municipaux. Dans la mesure où le PQ avait
lui-même recours à la technique du prête-nom pour
contourner la loi, M. Boisclair était cependant bien
mal placé pour régenter qui que ce soit.

Pendant des années, le Québec a prétendu se
donner en exemple à la planète entière, alors que
personne ici n’ignorait que le système instauré par
René Lévesque en 1977 était devenu une véritable
farce.

Quand des voix comme celle de l’ancien direc-
teur général des élections, Pierre F. Côté, s’éle-
vaient pour réclamer qu’on mette fin à cette hypo-
crisie, elles étaient accueillies par des cris de
vierges offensées.

En avril 2005, un groupe de réflexion compre-
nant des personnes choisies par les trois partis poli-
tiques représentés à l’Assemblée nationale a été
constitué à la demande de l’actuel directeur général
des élections, Marcel Blanchet.

Après que tous les correctifs un peu musclés
qu’il leur avait proposés eurent été rejetés par les
partis, on pouvait lire en préface du rapport publié
en novembre 2007: «Il est important de sauvegarder
la confiance des citoyens du Québec dans notre systè-
me électoral et dans nos institutions démocratiques.»
Un trait d’humour, sans doute.

◆ ◆ ◆

Infatigable, le DGE a annoncé mardi la constitu-
tion, en collaboration avec l’Institut du Nouveau
Monde, d’un «jury citoyen» qui, au terme d’au-
diences publiques, rendra jugement sur le mode de
financement actuel et les mesures à prendre.

Consulter la population est sans doute une excel-
lente chose. À une certaine époque, le premier mi-
nistre Charest s’est lui-même décrit comme «un
apôtre de la consultation». Le problème est que les
dés ont tout l’air d’être pipés.

Alors que les audiences devant le «jury citoyen»
n’auront lieu qu’en janvier, le ministre responsable
de la Réforme des institutions démocratiques, Clau-
de Béchard, a déjà annoncé la présentation d’un
projet de loi avant l’ajournement des travaux de
l’Assemblée nationale, le 4 décembre. Bien sûr, il
ne sera pas encore adopté et pourra toujours être
amendé, mais les grandes orientations en seront
déjà arrêtées.

Il devient réellement fascinant de voir les trésors
d’imagination que déploie le gouvernement Charest
pour éviter la tenue d’une enquête publique sur la
corruption dans l’industrie de la construction qui, au-
delà des révélations embarrassantes sur les contri-
butions à la caisse du PLQ, deviendrait inévitable-
ment le procès de nos mœurs politiques, trente ans
après le coup de balai donné par René Lévesque.

Mardi, la présidente du Conseil du trésor, Mo-
nique Gagnon-Tremblay, a annoncé le plus sérieu-
sement du monde l’adoption d’une nouvelle poli-
tique pour «s’assurer que les organismes publics ne
contractent qu’avec des entreprises honnêtes». Il suffi-
sait d’y penser.

Espérons que cet exemple sera contagieux. Ain-
si, le ministre du Revenu pourrait édicter que seuls
les contribuables honnêtes auront droit à un rem-
boursement d’impôt. À l’inverse, sa collègue des
Transports devrait réfléchir à la possibilité que les
contraventions soient réservées aux automobilistes
qui ne respectent pas les limites de vitesse.

◆ ◆ ◆

Dans un livre paru en 2007, sous le titre Le Parti
de René Lévesque. Un retour aux sources, un des
principaux concepteurs de la Loi sur le finance-
ment des partis politiques de 1977, André La-
rocque, a écrit qu’elle était «la marque d’une
époque». Des lois semblables avaient été adoptées
ailleurs dans le monde, mais il s’agissait de «faire en
sorte que la nôtre soit la meilleure de toutes».

C’était précisément là la marque de l’époque:
même si tout n’a pas été un succès, le Québec rê-
vait de faire mieux et s’en croyait capable: qu’il
s’agisse de santé démocratique, de zonage agricole
ou encore d’assurance automobile. À tort ou à rai-
son, ceux qui faisaient la promotion du projet sou-
verainiste y voyaient également un saut qualitatif.

Peu importe quand le ressort a cassé ou s’il y a
eu une série de cassures, le rêve a fait place à la dé-
mission, que symbolise très bien le faible taux de
participation à l’élection municipale de lundi à
Montréal.

Démission devant l’affaiblissement du poids poli-
tique du Québec, la détérioration de la situation du
français, la désintégration du système d’enseigne-
ment public, la corruption des mœurs politiques.
La nouvelle marque de l’époque semble être de gé-
rer au mieux la médiocrité.

mdavid@ledevoir.com

La marque
de l’époque

MICHEL DAVID

PHOTOS JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le Registre des armes à feu changera ou mour-
ra. Les conservateurs ont finalement réussi à
faire adopter hier soir la loi amorçant son dé-
mantèlement grâce à l’appui de 20 députés de
l’opposition, dont le tiers provenant du caucus
du NPD. Le chef libéral Michael Ignatieff pro-
met maintenant de réformer le Registre.

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Ottawa — La Chambre des communes a adop-
té hier soir le projet de loi C-391 évacuant

l’obligation d’enregistrer les carabines et fusils
de chasse. Le projet de loi continuera donc son
cheminement parlementaire, et le chef libéral en-
tend profiter de cette occasion pour modifier le
régime de manière à en rétablir la «légitimité»
dans les zones rurales du pays.

Le vote n’a pas été serré: 164 députés se sont pro-
noncés pour le projet de loi, et 137 contre. Les
conservateurs prétendaient voter selon leur
conscience, mais leur attitude n’avait rien du vote
libre. Tous les députés étaient présents et ont voté
pour le projet de loi, y compris le premier ministre
Stephen Harper, qui s’était déplacé pour l’occasion.

Les 10 députés conservateurs du Québec ont
tous endossé la fin du Registre, malgré la motion
unanime de l’Assemblée nationale adoptée plus
tôt dans la journée et la lettre du ministre québé-
cois de la Sécurité publique, Jacques Dupuis, en-
voyée à tous les élus fédéraux de la province de-
mandant le maintien du Registre. Le député de
Lévis-Bellechasse, Steven Blaney, a soutenu que
«chaque parlementaire est libre de voter selon ses
convictions. [...] Je m’en prends à l’approche doctri-
naire du Bloc québécois. Ce qui est important, c’est
de voter selon ce que les commettants veulent».
Comme prévu, l’animateur-annonceur-chauffeur-
député indépendant André Arthur a appuyé les
conservateurs sur cette question.

Libéraux et néo-démocrates se sont retrouvés
en situation inconfortable: puisqu’il s’agissait
d’un projet de loi privé, leurs chefs n’ont pas vou-
lu imposer de ligne de parti. Des députés des
deux partis se sont joints aux conservateurs. La
proportion était toutefois beaucoup plus élevée
du côté du NPD, qui se prétend le plus à gauche
des partis fédéraux.

«Certains de nos députés voteront [pour], de ma-
nière à envoyer ce projet de loi en comité», a expli-
qué le chef du NPD, Jack Layton. Le vote d’hier
portait sur la seconde — et non la dernière —
lecture du projet de loi.

Décriminalisation
La surprise est venue du chef libéral, qui a re-

connu que le Registre des armes à feu devait chan-
ger afin d’assurer l’unité de tous les Canadiens.

«Nous sommes, comme Parti libéral, fermement
convaincus de la nécessité d’un Registre des armes
à feu qui inclut toutes les armes au Canada, a ex-
pliqué M. Ignatieff, mais il faut avouer que nous
avons des problèmes dans les zones rurales, dans les
régions du Canada, et il faut améliorer le système
pour qu’on ait une légitimité du système à travers
le pays.» Il propose de «décriminaliser» le Re-
gistre tout en le maintenant obligatoire.

NPD divisé
La carte de la division entre régions urbaines

et rurales a été jouée à souhait dans ce débat.
Les conservateurs de Stephen Harper avaient
ciblé 17 circonscriptions de l’opposition où les
députés étaient susceptibles d’être influencés
par l’opinion publique locale et y ont fait jouer
des publicités.

Le coup a porté. Des 17 visés, 14 se sont ran-
gés du côté conservateur. Au total, 12 néo-démo-
crates se sont ralliés aux conservateurs, soit
exactement le tiers du caucus de Jack Layton.
Huit libéraux ont fait de même (sur 76). Tous les
bloquistes étaient présents et ont voté contre. Il
n’y a eu que deux absences libérales.

Dans les faits, le Registre des armes à feu n’est
plus appliqué. Depuis son arrivée au pouvoir, le
gouvernement conservateur décrète des amnisties.
Les propriétaires ne sont plus obligés d’enregistrer
leurs armes d’épaule et n’ont pas à payer s’ils le font
quand même. «Ne vous y trompez pas. Cette amnistie
a réellement pour but d’accroître la sécurité publique»,
faisait savoir le ministre de la Sécurité publique, Pe-
ter Van Loan, en mai dernier.

En date de mars 2009, les armes d’épaule re-
présentaient 91 % de toutes les armes enregis-
trées. Il y a 7,36 millions d’armes à feu enregis-
trées au Canada, dont 1,58 million au Québec.

Le Devoir

Le Registre des
armes à feu un
peu plus menacé
Des libéraux et des néo-
démocrates ont voté
pour le projet de loi privé 

ACTUALITES

L O U I S E - M A U D E
R I O U X  S O U C Y

À Montréal, le tiers des hos-
pitalisations attribuables à

la grippe A(H1N1) concernent
des enfants de moins de cinq
ans. Ces chiffres inquiètent le
directeur de la santé publique,
le Dr Richard Lessard, qui a de-
vancé la vaccination des tout-
petits ce matin. Il a fait de
même avec les femmes en-
ceintes, un rapport de l’Organi-
sation mondiale de la santé
(OMS) montrant que le risque
de complications est décuplé à
partir du deuxième trimestre.

Cette décision bousculera
l’ordre de priorités fixé par
l’Agence. Contrairement à ce
qui était annoncé en début de
semaine, les familles des en-
fants d’âge préscolaire et les
proches immédiats des per-
sonnes immunosupprimées ver-
ront donc la date de leur immu-
nisation repoussée. En tout, dix
sites de vaccination ouvriront ce
matin sur l’île et quatre autres
demain. Les détails devaient
être rendus disponibles sur le
site Pandémie Québec, ce qui
n’avait pas été fait hier soir.

Ces sites, ouverts sept jours
sur sept, de 8h à 20h, accueille-
ront exclusivement les enfants
de six mois à soixante mois, les
familles des nourrissons de
moins de six mois, les personnes
immunosupprimées et les
femmes enceintes de plus de 
20 semaines, carte d’assurance
maladie en main. Lundi, ce sera
au tour des femmes enceintes de
moins de 20 semaines d’être ap-
pelées. «Nous demandons à la po-
pulation de respecter ces priorités»,
a demandé le Dr Lessard.

Comme ailleurs au Québec,
un système de coupons permet-
tra de contrôler l’accès au vaccin
et de mieux planifier la vaccina-
tion en donnant une heure de
rendez-vous à tout le monde.
«Notre objectif est que personne
n’ait à attendre plus d’une heure
avant de recevoir son injection»,
précise le président-directeur gé-
néral de l’Agence, David Levine.

Cette réorganisation de der-

nière minute s’explique par le
nombre limité de vaccins livrés
jusqu’à présent. «Si nous avions
toutes les doses en notre possession,
nous pourrions vacciner toute la
population montréalaise en cinq
jours», estime M. Levine. Mais
Montréal n’en a reçu que 311 000
jusqu’à présent. De ce nombre,
180 000 doses ont déjà été livrées
aux établissements pour la vacci-
nation des grands malades et du
personnel de la santé.

Les doses restantes serviront
aux vaccinations de masse qui dé-
butent ce matin. À noter que les
tout-petits ne recevront finale-
ment qu’une demi-dose et n’au-
ront donc pas à revenir 21 jours
plus tard pour une deuxième in-
jection. Si la vaccination va bon
train et que les doses sont livrées
à temps, l’Agence pourrait réviser
sa séquence et inviter la popula-
tion à se présenter plus tôt que la
date prévue, soit le 7 décembre.
«Cela pourrait être devancé au 
30 novembre ou même au 25», a
laissé entendre M. Levine.

Au printemps dernier, Mont-
réal avait été particulièrement
touchée par le H1N1. Pas cette
fois, où la progression du virus
est réelle mais reste dans la
moyenne québécoise. La pres-
sion sur les établissements de-
vrait toutefois s’accentuer dans
les prochaines semaines, pré-
vient Louise Ayotte, directrice
des affaires médicales et univer-
sitaires à l’Agence. Des cliniques
dédiées uniquement aux syn-
dromes d’allure grippale (SAG)
seront ouvertes à partir de lundi
pour désengorger les urgences.

Les hôpitaux ont également
commencé à déployer leur plan
de délestage pour faire face au

flot grandissant de patients qui
se présentent pour un SAG.
Ainsi, des consultations ex-
ternes et des chirurgies non ur-
gentes ont été annulées pour
déployer ce personnel là où la
pression est la plus grande,
dans les urgences et les soins
intensifs, qui fonctionnent déjà
à 150 % de leur capacité.

À Québec, le ministre de la
Santé, Yves Bolduc, a par
ailleurs jugé «inacceptable» la
décision du CSSS du Suroît
d’administrer une cinquantaine
de doses du vaccin aux détenus
de la prison provinciale de Sala-
berry-de-Valleyfield. L’ordre de
priorité devra être respecté par
tous, a dit le ministre, qui assu-
re qu’aucun passe-droit ne se-
rait accordé à quiconque. 

En Alberta, un fonctionnaire
ayant permis aux joueurs des
Flames de Calgary d’être vacci-
nés en priorité avec leur famille
a été licencié. À Montréal,
l’Agence a déploré que des em-
ployés aient profité de leur ac-
cès aux vaccins pour immuni-
ser leurs proches au mépris
des priorités fixées par Québec.
Des mesures ont été prises
pour mettre un terme à cette
pratique qui a cours aussi dans
d’autres régions. Il a été impos-
sible de savoir comment.

Enfin, à Ottawa, la porte-paro-
le du Parti libéral du Canada
(PLC) en matière de santé, Caro-
lyn Bennett, a déposé une mo-
tion, appelant le gouvernement à
offrir davantage d’argent aux pro-
vinces et territoires afin de les ai-
der à répondre à la deuxième
vague de grippe A(H1N1).

Le Devoir

MONTRÉAL

La vaccination des
bambins est devancée
Les femmes enceintes aussi auront
le vaccin plus rapidement en raison
des risques que courent ces clientèles

Le virus en chiffres
Au Québec (depuis le 30 août)
■ Personnes hospitalisées: 329, dont 88 dans les 24 dernières
heures. Âge moyen: 26,7 ans.
■ Personnes admises aux soins intensifs: 43, dont 11 étaient en
parfaite santé auparavant. Âge moyen: 43,7 ans.
■ Décès: 3.

À Montréal (depuis le 1er octobre)
■ Personnes hospitalisées: 36.
■ Personnes admises aux soins intensifs: 4.
■ Décès: 1.
■ Éclosions grippales dans les écoles: 38, dont 8 cette semaine.
■ Éclosions grippales dans les hôpitaux: 2.

ARCHIVES REUTERS

Comme Québec et Ottawa
avant elle, Montréal a dû dé-
fendre hier sa stratégie pour
c o m b a t t r e l a g r i p p e
A(H1N1). La machine de la
métropole a été longue à
mettre en place, «mais une
fois bien huilée, elle ira plus
vite que les autres», ont pro-
mis les autorités de la santé
publique, qui af firment pou-
voir rattraper le retard pris
jusqu’à présent. 


